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LA COMMISSION DE LA PONCTION PUBLIQUE

FAITS SAILLANTS DES ACTIVITÉS EN 1993-1994
En 1993-1994, la Commission a connu des changements 
importants dans sa composition. En effet, a la suite du 
départ à la retraite de M. Jean-Noël Poulin, M. Michel 
Paquet était nommé par l'Assemblée nationale à titre de 
président de l'organisme. Mme Hélène Roy-Lemieux était 
aussi nommée par l'Assemblée nationale à titre de membre de 
la Commission.

Par ailleurs, au cours de l'année la Commission a poursuivi 
ses activités reliées aux mandats qui lui sont confiés par 
la Loi sur la fonction publique, c'est-à-dire l'exercice 
d'une mission de surveillance sur certains aspects de la 
gestion des ressources humaines du gouvernement et l'audi­
tion des appels soumis par des fonctionnaires à l'encontre 
de certaines mesures administratives et disciplinaires, 
ainsi qu'en matière de promotion.

Compte tenu qu'une partie significative des appels et des 
plaintes portent sur la tenue des concours de recrutement 
et de promotion, et qu'il y a eu une diminution du nombre 
de concours en 1993-1994, il y a donc eu une diminution de 
la quantité des appels et des plaintes reçus en 1993-1994.

APPELS REÇUS PLAINTES REÇUES

1992-1993 728 1992-1993 396

1993-1994 469 1993-1994 162

Toutefois, la Commission a connu une augmentation des 
appels, des plaintes et des demandes de renseignements 
reliés à la gestion de la sécurité d'emploi.

En outre, la Commission a réalisé une enquête portant sur 
les mouvements de personnel survenus à la Commission des 
normes du travail depuis le 1er octobre 1992. Le rapport de 
cette enquête devrait être disponible dans les prochains 
jours.
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À l'occasion de plaintes formulées par des citoyens, la 
Commission, a constaté, à la suite de ses enquêtes, que 
plusieurs ministères/organismes ont fermé leur fichier 
d'occasionnels ou se sont donné des politiques ministériel­
les visant à restreindre l'accès aux employés occasionnels. 
De l'avis de la Commission, il est urgent que le nouveau 
cadre normatif sur la gestion des occasionnels, annoncé 
depuis plus de 18 mois, soit adopté dans les plus brefs 
délais.

Quant au programme de vérification des nominations et des 
promotions, il s'est poursuivi en 1993-1994 dans 26 
ministères et organismes. Ce programme vise à y vérifier, 
dans chaque cas, l'application de la loi et de ses règle­
ments quant à huit sujets relatifs au recrutement et à la 
promotion des fonctionnaires. Durant l'année, de telles 
vérifications ont été complétées dans douze ministères et 
organismes et elles ont porté sur 236 nominations et 83 
promotions à la suite de concours, sur 53 promotions sans 
concours et sur 66 concours.

De plus, au cours de l'année, la Commission a complété une 
étude portant sur la promotion des cadres par voie de 
concours. Des recommandations ont été formulées aux 
autorités compétentes en vue d'améliorer la situation à cet 
égard.

De plus, en raison des contraintes budgétaires, la Commis­
sion a fermé son bureau situé à Montréal et a pris des 
mesures alternatives lui permettant de satisfaire sa 
clientèle de la région de Montréal.

Finalement, la Commission a entrepris en 1993-1994 une 
démarche Revue organisationnelle quant à sa mission, ses 
orientations, ses valeurs référentielles et ses moyens 
d'action.
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ORIENTATIONS POUR 1994-1995

La démarche de réflexion amorcée en 1993-1994 devrait
déboucher sur des mesures concrètes en 1994-1995 concernant
notamment les sujets suivants:

• expérience de conciliation dans les appels provenant des 
fonctionnaires non régis par une convention collective;

• gestion plus efficace des rôles d'audience;

• adaptation du programme de vérification à l'évolution de 
la conjoncture (décroissance de l'effectif);

• augmentation des ressources affectées aux études théma­
tiques ;

• accroissement de la présence de la Commission dans le 
milieu de la gestion des ressources humaines. r
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Organigranune de la Commission de la fonction publique en 
indiquant pour chaque poste le nom et titre du titulaire.
Voir annexe 1.

Liste des publications régulières de la Commission de la 
fonction publique.
s/o

Liste des voyages hors Québec depuis le 1er avril 1993
S/O

Liste des dépenses en publicité
S/O

Liste des sondages effectués durant l'exercice financier 
1993-1994 à la demande de la Commission de la fonction 
publique.
S/O

Liste des contrats de moins de 25 000,00 $ octroyés par 
la Commission de la fonction publique depuis le 1er avril 
1993 au 31 mars 1994.

M. Harold Hutchison, président des Comités d'appel dans 
les dossiers suivants :
• Dossier de Mme Yolande Côté 866.00 $

N/R : 13-93-001321
• Dossier de Mme Josée Verner 765.00 $

N/R : 00-93-001316
• Dossier de M. Serge Racine 776.08 $

N/R : 22-93-001276

Kronstôm, Desjardins avocats dans les dossiers suivants :

TOTAL : 2 407.08 $

• Dossier de M. Richard Poulin 
N/R : 21398-10

1 330.79 $

• Dossier de M. Richard Poulin 
N/R : 21398-10

1 780.00 $
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• Dossier de la C.S.S.T.
N/R : 21398-12

• Dossier de M. Richard Poulin 
N/R : 21398-10

• Dossier de la C.S.S.T.
N/R : 21398-12

• Dossier de M. Raynald Gil­
bert
N/R : 21398-13

• Dossier de M. Raynald Gil­
bert
N/R : 21398-13

• Dossier de M. Raoul Joseph 9 000.00 $
(compte estimé)
N/R : 21398-09

• Dossier de M. Richard Poulin 2 700.00 $
(compte estimé)
N/R : 21398-10

• Dossier de M. Guy De Celles 2 500.00 $
(compte estimé)
N/R : 21398-14

2 650.00 $ 

844.94 $ 

369.25 $ 

118.75 $

2 212.50 $

TOTAL : 23 506.25 $

Me Marc Boisvert
• Dossier de M. Serge Michon 5 300.00 $

N/R :

Informatique VALRO INC. certifi- 2 000.00 $
cat de support en micro-
informatique
OE INC. certificat de support ré- 990.00 $
seau (local) informatique
Les plantes UNIVERT INC. entre- 420.00 $
tien des plante de bureau

14- La liste des contrats attribués en 1993-1994 à des firmes 
de communication ou de relations publiques.
• Telbec
• Communiqué de presse 35.00 $

15- La liste des contrats attribués en 1993-1994 à des firmes 
de communication ou de relations publiques.
s/o

7- Liste détaillée des contrats qui, depuis le 1er a-
vril 1993 ont fait l'objet d'un versement supplémentaire 
par rapport au montant initial, le montant du surplus 
versé, le montant du contrat initial, les raisons du 
déplacement et le nom de l'entreprise qui a réalisé le 
contrat.
S/O



Le montant global, pour l'année 1993-1994, des dépenses 
suivantes :
• Frais de photocopie 1 936.44 $
• Frais de téléphonie et télé­ 24 200.00 $

copie
• Frais de transport, d'héber­ 16 231.41 $

gement et de repas
• Congrès et colloques :

o au Québec 5 537.67 $
o à l'extérieur du Québec 0.00 $

Pour la Commission de la fonction publique, combien de 
personnes dont la cotisation fut payée par l'employeur, 
sont membres de clubs privés et à quelle somme s'élève le 
montant global payé pour ces cotisations?
s/o

Le nombre et la répartition du personnel masculin et 
féminin, des personnes handicapées et de communautés 
culturelles de la Commission de la fonction publique pour 
chaque catégorie d'emplois pour 1993-1994.
PERSONNEL MASCULIN 1993-1994
• Hors cadres et ca­

dres
9

• Professionnels 12
• Fonctionnaires 2
PERSONNEL FÉMININ 1993-1994
• Hors cadres et ca­

dres
1

• Professionnels 4
• Fonctionnaires 12
PERSONNEL HANDICAPÉ 1993-1994
• Hors cadres et ca­

dres
1

• Professionnels 1
• Fonctionnaires 1
COMMUNAUTÉ CULTURELLE 1993-1994
• Fonctionnaire 1

Pour l'exercice budgétaire de 1993-1994 :
a) Nombre de jours de congé de 267,5 jours

maladie pris par le person­
nel

b) Nombre d'heures supplémen- 306.00 $ en argent
taires de travail réalisées 3.5 jours de vacances 
par le personnel et réparti­
tion de la rémunération de
ces heures supplémentaires 
(argent, vacances, etc.)
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c) Nombre de jours de vacance 707.0 jours
pris par le personnel

12- Concernant les effectifs de chacun des ministères et
organismes pour l'exercice budgétaire depuis 1993-1994 :
a) Effectifs réguliers par catégorie d'emploi (cadres 

supérieurs et intermédiaires, professionnels, tech­
niciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de
la paix)
Haute direction 4
Cadres supérieurs 5
Cadres intermédiaires 1
Professionnels 16
Techniciens 5
Personnel de bureau 9

b) Nombre d'employés bénéficiant d'un traitement supé­
rieur à celui normalement prévu pour la tâche à 
accomplir.
s/o

c) Nombre d'employés bénéficiant d'un traitement supé­
rieur à celui normalement prévu pour la tâche qu'ils 
ont accompli
S/O

d) Nombre de postes par catégorie d'emploi
Idem à 12 a)

13- Mise à part la SIQ, la liste des firmes en 1993-1994 qui 
louent des espaces.
S/O



ANNEXE 1

ORGANIGRAMME DE LA COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

M. Pierre Jalbert, 
secrétaire adj. (C. Int.)


